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Les campements roms en Ile-de-France, 
problématiques sociologiques du «platz» 

David Gaiţă1

Résumé: A travers un retour d'expérience issu de mon travail avec les associations Coallia et 
l'Asav, je propose une réflexion sur quelques aspects de la vie dans les campements roms d’Île-de-
France. Ces analyses s’appuient sur des données quantitatives et qualitatives provenant des recensements 
et diagnostics sociaux auxquels j'ai participé avec Coallia au cours de l'année 2022. Après avoir 
examiné des données démographiques de populations vivant dans des campements illicites, je 
proposerai une analyse de la dynamique spatio-temporelle de ces campements. Ceci nous permettra 
de comprendre les difficultés de la politique de résorption et d’entrevoir des pistes pour améliorer 
l’intégration des communautés.

Mots clef: bidonvilles, campements illicites, platz, communautés roms, démographie, analyse des 
réseaux, analyse fonctionnelle, politique de résorption, insertion par le logement.

Introduction et contexte

Cette étude s’appuie sur mon travail pour les associations Coallia et ASAV dans les campements 
roms d’Ile-de-France pendant les années 2021-2023. Bilingue roumain-français et ayant suivi 
des études de sociologie, j’ai réalisé des diagnostics sociaux dans plusieurs dizaines de camps 
en tant que chargé d’intervention sociale et également mené un travail d’accompagnement 
social auprès de différentes communautés roms. Mon activité précédente de traducteur-interprète 
pour les services de police et de justice m’avait déjà amené à entrer en contact, de manière 
épisodique, avec des communautés roms habitant des campements illicites. 

Coallia, association qui œuvre en vue de l’insertion par le logement de personnes en 
situation de précarité avait répondu, en 2021, à un appel à projet de la Préfecture d’Ile-de-
France afin d’effectuer des diagnostics de pré-évacuation dans des campements illicites 
situés dans les départements: Seine-Saint-Denis, Val de Marne, Val d’Oise, Hauts de Seine, 
Essonne et Yvelines. En France le cadre législatif préconise, en effet, qu’un diagnostic 
social soit effectué avant de procéder aux évacuations des bidonvilles2. Un des buts des 

1.	 Sociolog, Lycée Français „Anna de Noailles”, Bucarest; gaitafdavid@yahoo.fr.
2.	 Il s’agit de la circulaire interministérielle du 26 août 2012 (dite «circulaire Valls»), ainsi que de 

celle du 25 janvier 2018.
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diagnostics sociaux est de détecter la présence de personnes ou familles considérées 
vulnérables selon certains critères (présence d’enfants en bas âge, de femmes enceintes, de 
pathologies graves, de personnes âgées, voire de personnes en cours d’insertion profe
ssionnelle) afin de leur proposer prioritairement des hébergements en cas d’évacuation du camp1. 

La mission de Coallia s’est plutôt bien déroulée sur le plan des relations avec les habitants 
des campements, même si les personnes associaient notre passage à un prochain démantèlement 
(ce qui nous a valu quelques discussions tendues et plusieurs refus secs). La mise à l’abri 
a souvent été refusée par les familles, les raisons invoquées étant liées à leur mode de vie 
(impossibilité de laisser les enfants jouer dehors, de cuisiner etc.) ainsi que la peur de se 
retrouver éloignées des autres membres de la communauté.

Fin de l’année 2022, Coallia a décidé d’arrêter sa mission de diagnostics de pré-
évacuation dans les campements roms. 

Avant de commencer notre analyse nous devons apporter quelques précisions pour les 
lecteurs ignorant tout de la population vivant dans ces camps.

Bien que la grande majorité de la population des campements dans lesquels nous sommes 
intervenus soit de «culture rom», il n’est pas exact que toute personne habitant ces campements 
se définissent comme tel2. D’autre part, en France, une partie des personnes de culture 
rom vivent en appartement ou en maison3.

Les interventions de Coallia lors de cette mission concernaient les campements illicites, 
c’est-à-dire que les terrains ou les immeubles avaient été occupés illégalement. Il ne s’agit donc 
pas des terrains loués sur lesquels des personnes ont installé des caravanes ou des baraques4. 

Les habitants de ces bidonvilles utilisent souvent le terme d’origine allemande «platz» pour 
désigner leur campement. Nous l’utiliserons également de temps en temps dans notre étude5.

Méthodologie et biais potentiels

Notre démarche s’appuie sur l’analyse de deux fichiers. Le premier comprend certaines 
données liées aux campements dans lesquels est intervenue Coallia en 2022 (nombre 
d’habitants estimé, nombre de personnes recensées, durée d’existence, localisation géo
graphique etc.). Le deuxième fichier comporte les données agrégées des recensements dans 
les platz des cinq départements mentionnés, selon l’âge et le sexe des individus recensés6.

Les informations que nous allons commenter n’étant pas issues d’un échantillonnage 
probabiliste, des biais sont susceptibles d’affecter à la fois les éléments concernant les 

1.	 Une «mise à l’abri» à l’hôtel pour quelques jours est en général proposée, selon les places disponibles 
au moment de l’évacuation. Après ces quelques jours, les familles doivent appeler le 115 afin de 
prolonger leur séjour. Des schémas d’accès à un logement pérenne existent, mais ils ne sont pas 
accessibles à un grand nombre de personnes compte tenu des problèmes de logement qui existent 
en Ile-de-France.

2.	L ’appel à projet pour la mission de diagnostic de pré-évacuation mentionnait que les habitants des 
«environ 150 campements illicites» franciliens étaient «souvent de culture rom» (cf. appel à projet 
de 2021 de la Préfecture de la Région Ile-de-France concernant la réalisation de diagnostics sociaux 
de campements illicites et squats).

3.	 Comme c’est d’ailleurs le cas pour pratiquement tous les Roms de Roumanie.
4.	 Des sortes de «campements d’insertion» ont même parfois été mis en place par des associations 

pour aider à l’intégration sociale des populations roms.
5.	 Dans le cas des squats d’autres termes sont quelque fois utilisés comme le mot roumain «paraseala», 

maison abandonnée.
6.	 Je tiens à remercier Coallia de m’avoir permis d’utiliser les données anonymisés, conformément 

aux principes du RGPD. 
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campements et les statistiques relatives aux individus. Ainsi, tout d’abord, les campements 
visités n’ont pas été sélectionnés par le jeu du hasard, comme dans un plan de sondage par 
groupes, mais par les autorités, en fonction de critères tels que l’avancement de la procédure 
judiciaire, la dangerosité évaluée du site etc. 

D’autre part, le fait que certains individus ou familles aient refusé les recensements 
peut également être susceptible de générer des biais, la situation étant alors assimilable à 
l’«erreur de non-réponse», bien connue des instituts de sondages. 

Enfin, nous pouvons évoquer un autre type de biais potentiel: bien que le contrat entre 
la Préfecture de Région Ile-de-France et Coallia prévoyait le recensement, sur la base du 
volontariat, de toute personne vivant dans ces campements, nous ne pouvons pas totalement 
exclure qu’une priorisation des recensements en fonction des critères de vulnérabilité (enfants 
en bas âge, personnes âgées, personnes en mauvaise santé) ait pu avoir lieu dans certains cas, 
de manière inconsciente. Comme nous le verrons, nous avons néanmoins de bonnes raisons 
de penser que ce type de biais n’a pas pu altérer notre échantillon de manière prononcée. 

Aspects démographiques

La première question qui vient à l’esprit concernant l’aspect démographique des campements 
roms est évidement celle du nombre de personnes vivant dans ces conditions sur le territoire 
français. Différentes estimations plus ou moins récentes circulent sur internet, dans des 
articles de presse ou même sur des sites gouvernementaux. Une fourchette de 10.000 à 
20.000 personnes, réparties en 350 à 400 campements, est souvent véhiculée en précisant 
que cette population reste assez stable au fil des années. La Délégation Interministérielle 
à l’hébergement et à l’accès au logement (DIHAL) mentionne le chiffre de 16 949 personnes 
occupant 394 campements illicites1. 

Nous allons commencer en présentant les données démographiques de la population 
recensée dans les campements en 2022 dans le cadre de la mission de Coallia. Pour cela 
nous allons utiliser l’«échantillon» de 1423 recensements de personnes, vivant dans des 
platz situés dans les six départements franciliens précédemment mentionnés, dans lesquels 
l’association a effectué des diagnostics-recensements. 

Structure par âge de la population

Il pourrait être éclairant de commencer par comparer la structure par âge de la population 
recensée dans les campements à d’autres populations, comme celle de la France ou de la 
Roumanie. Autre donnée intéressante, nous disposons des effectifs, par tranches de cinq 
ans, de la population de personnes se déclarant d’ethnie rom en Roumanie, pour le 
recensement de 20212. Le fait de considérer cette population comme la population de 
référence (voire la population mère) pour la population vivant dans les platz en France, ne 
va pas sans poser quelques problèmes méthodologiques et conceptuels. Ainsi, nous avons 

1.	 Roms dans les campements illicites en France, comment vivent-ils ?
2.	L ors des recensements de population, les individus peuvent ainsi se déclarer appartenant à l’une 

des minorités nationales (Magyars, Roms etc.). On estime qu’en Roumanie cette communauté a un 
poids plus important que les 569477 personnes qui se sont désignés comme Roms lors du dernier 
recensement (2021). Pour éviter une potentielle stigmatisation, certains préfèrent se déclarer 
roumains, magyars, etc. Notons également que pour environ 2,5 millions d’habitants de ce pays, 
on manque des données concernant l’appartenance ethnique.
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constaté que certaines personnes présentes dans ces campements ne se considèrent pas 
comme Rom1. D’autre part, environ un tiers des gens recensés dans les platz possèdent 
d’autres citoyennetés que la roumaine2. Cependant, comme nous allons le voir, la comparaison 
de ces structures de population et des pyramides des âges permettra de formuler et de 
discuter certaines hypothèses. 

Tableau 1. Structures des populations en pourcentages

France
(INSEE 2021)

Roumanie
(INSSE 2021)

Population Rom en 
Roumanie

(INSSE 2021)

Personnes recensées par 
Coallia dans les campements 

franciliens en 2022

0-14 ans 17,58% 16,10% 29,94% 37,11%

15-64 ans 61,91% 64,30% 64,85% 61,55%

65 et + 20,51% 19,60% 5,20% 1,34%

Comme on peut le constater sur le tableau numéro 1, qui présente les structures des 
populations, les données de notre échantillon nous dépeignent une population jeune. Ainsi, plus 
de 37% des personnes recensées dans les platz ont moins de 15 ans, soit environ le double de 
ce qu’on trouve pour cette classe d’âge dans la population générale française ou roumaine. Un 
autre indicateur nous parait également très révélateur: l’âge moyen des individus. Pour les 
personnes recensées dans les campements, il est d’environ 24 ans et demi3. Ce chiffre est bien 
en dessous de celui de la France ou de la Roumanie, qui se situent autour de 42 ans4. 

D’autre part, peu de personnes âgées semblent vivre dans les platz: Les plus de 65 ans 
ne représentent que 1,37% des personnes recensées, alors que cette tranche d’âge correspond 
à environ 20% de la population de pays comme la France ou la Roumanie (voir tableau n°1).

Pyramides des âges

L’étude des pyramides des âges nous permet une analyse un peu plus précise. La comparaison 
entre la pyramide des âges de la population recensée par Coallia et celle de la population 
rom de Roumanie va s’appuyer sur l’idée suivante: si la propension à migrer était la même 

1.	A utre problème, plus conceptuel: alors que dans le recensement roumain les gens se déclarent 
eux-mêmes, s’ils le souhaitent, comme appartenant à la minorité rom, en France les habitants des 
platz, sont désignés comme Roms «de l’extérieur», en raison de leur mode de vie. Comme le précise 
Alain Reyniers, en France, «certaines statistiques ne traitent que des Roms en bidonvilles. Une fois 
ceux-ci sortis de ce type d’habitat, ils n’existent plus comme tels. Souvent, c’est l’état de précarité 
apparent qui sert de critère d’identification». («Mouvements migratoires et circulation des Roms 
roumains en Europe», p. 20).

2.	 Sur les 1423 recensements de personnes effectuées par Coallia, 467 concernaient des personnes de 
citoyenneté moldave, ukrainienne ou russe. Dans certains cas les personnes possédaient à la fois 
la citoyenneté roumaine et moldave.

3.	L es personnes recensées originaires de Roumanie présentaient un âge moyen de 23,15 ans, alors 
que l’âge moyen des gens provenant de l’ancien espace soviétique était de 27,11 ans. Concernant 
la population des personnes se déclarant Rom en Roumanie en 2021, un calcul effectué à partir 
des données issues du recensement de 2021 nous donne un chiffre plus élevé, autour de 29 ans.

4.	L ’INSEE indiquait qu’en 2021 l’âge moyen de la population résidant en France était de 41,5 ans. 
L’INSSE, son homologue roumain, mentionnait pour la Roumanie, le chiffre de 42,4 ans (recensement 
de 2021).
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quel que soit la tranche d’âge et le sexe, la population émigrée aurait grosso modo la même 
structure que la population qui reste dans le pays d’origine. 

En se rendant dans les platz on comprend vite que la migration des Roms roumains est, 
en général, de type communautaire1. Il s’agit donc souvent de groupes familiaux étendus 
qui migrent en même temps. Cependant, malgré cette tendance générale, rien ne permet 
d’exclure que la propension à migrer puisse être sensiblement différente en fonction 
notamment des catégories d’âge et du sexe. 

Comme on pouvait s’en douter, la pyramide de la population recensée dans les campements 
franciliens a une allure plus proche de celle de la population se déclarant d’ethnie rom en 
Roumanie que de celle de la population générale de Roumanie.

Cependant, on constate certaines différences, pour lesquelles on pourrait esquisser des 
explications. 

Ainsi, si on regarde la classe des enfants de moins de 5 ans sur la pyramide de la 
population d’ethnie rom en Roumanie, on constate un creux, la pyramide semblant se rétrécir 
à sa base. Au contraire, la base de la pyramide des personnes recensées dans les campements 
s’élargit, la tranche de 0 à 5 ans étant la classe d’âge la plus nombreuse, représentant 
14.29% de cette population2. 

Concernant les catégories d’âges plus élevées, les plus de 65 ans ne représentent que 
5.2% de la population des Roms en Roumanie. Comme nous l’avons vu, on constate que 
le pourcentage pour cette tranche d’âge est encore plus réduit dans la population recensée 
dans les bidonvilles (1,34%)3. Il ne serait pas trop hasardeux, à notre avis, d’expliquer cet 
écart par une plus faible propension à migrer des tranches d’âge les plus âgées. 

Des hypothèses plus complexes pourraient être imaginées, expliquant à la fois la 
surreprésentation des enfants en bas âges et la sous-représentation des personnes âgées dans 
les platz. On pourrait ainsi penser que les parents ont tendance à emmener les enfants en 
bas âges avec eux dans les campements, malgré les difficultés liées aux conditions de vie, 
alors qu’une partie des personnes âgées (grands-parents), restent au pays pour garder la 
maison et y élever des enfants plus âges qui vont à l’école. On sait que la problématique 
des enfants vivant séparés de leurs parents, partis à l’étranger pour de meilleurs salaires et 
souvent élevés par leurs grands-parents, demeure un problème social aigu en Roumanie4. 
Nous n’avons pas de données chiffrées pour savoir dans quelle mesure ce problème peut 
toucher les communautés roms. 

1.	 Contrairement à une migration qu’on pourrait appeler individuelle, lorsque des personnes seules, 
ou des familles restreintes, vont s’établir dans un autre pays. On pourrait penser ici à l‘exemple des 
médecins roumains venant s’installer en France.

2.	L es enfants de moins de 5 ans représentant 9,26% de la population des Roms en Roumanie, on 
s’attendrait à trouver, pour les habitants des platz, un pourcentage compris dans l’intervalle [7,28%; 
11,24%] (IC 99%). La valeur trouvée, de 14.29%, significativement plus élevée, peut donc être 
interprété soit comme un phénomène réel, soit comme l’effet d’un biais sélectif lié aux recensements, 
voire même comme un mélange des deux. Il nous semble cependant improbable que la présence 
de nombreux enfants en bas âge dans les statistiques des campements soit due uniquement à un 
biais sélectif. En effet, en calculant le pourcentage d’enfants de moins de 5 ans dans la population 
de 6 camps, représentant 217 personnes, dans lesquels un recensement total a été effectué nous 
trouvons le chiffre de 13.36%, soit une valeur assez proche du pourcentage trouvé pour l’ensemble 
des personnes recensées dans l’ensemble des campements. 

3.	L a différence est, ici aussi, statistiquement significative. 
4.	 Différents chiffres sont présentés par les autorités et par les associations pour exprimer l’ampleur 

du phénomène. Ainsi, selon l’association Salvati Copii România, au cours de l’année 2022, 13,8% 
des enfants roumains ont eu un de leurs parents parti travailler à l’étranger. Toujours selon cette 
association, 25% des enfants roumains, auraient subi ou subissent encore cette situation. 
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Graphique 1. Pyramide des âges de la population de Roumanie  
(recensement de 2021)

Graphique 2. Pyramide des âges de la population qui se déclare d’ethnie rom  
(recensement de 2021) 
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Graphique 3. Pyramide des âges de la population recensée par Coallia en 2022

On constate également que la pyramide de la population rom de Roumanie marque un 
rétrécissement après 55 ans, pour les deux sexes. Ce phénomène est présent de manière 
encore plus visible sur la pyramide des âges de la population générale de Roumanie, et il 
peut s’expliquer par l’influence sur le plan démographique des politiques de l’époque 
communiste. A partir du milieu des années 1960, le gouvernement a mis en place des 
mesures natalistes, parmi lesquelles le fameux décret d’octobre 1966, prévoyant la quasi-
interdiction de l’avortement. Ces mesures ont eu un impact sur les classes d’âge des 
personnes qui avaient, en 2022, entre 32 et 56 ans. La baisse de la natalité qui a suivi la 
chute du régime communiste est visible sur la pyramide des âges de la Roumanie. Concernant 
la population se déclarant d’ethnie rom, on constate qu’après une légère baisse, la natalité 
est repartie à la hausse dans les années 1990 et 2000. 

Le creux de la classe d’âge des 25-30 ans, visible sur la pyramide de la population rom 
en Roumanie, correspond justement à cette baisse transitoire de la natalité qui a eu lieu a 
dans les années qui ont suivi le changement de régime. De manière étonnante, à ce creux 
semble correspondre une bosse assez marquée, pour cette même tranche d’âge, sur la 
pyramide des personnes recensées dans les campements1. L’une des hypothèses explicatives 
que nous pourrions envisager est que ce phénomène pourrait être lié à la présence en grand 
nombre d’enfants en bas âge dans l’échantillon des gens recensés dans les platz, que nous 
avons précédemment évoquée. La tranche d’âge des 25-30 ans concentrerait donc, dans 
cette hypothèse, tout particulièrement les parents des enfants en bas âge2. Ne possédant pas 

1.	 10,21% des habitants des platz recensés ont entre 25 et 30 ans, alors que pour les Roms de Roumanie 
le pourcentage est de 6,92%. Ici encore la différence est significative à 1% (le pourcentage «attendu» 
pour les habitants des platz étant compris dans la fourchette [5,19%; 8,66%]).

2.	 Même en supposant que la forte proportion d’enfants entre 0 et 5 ans de notre échantillon de gens 
recensés dans les campements soit en partie due à un biais sélectif au moment du recensement, on 
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de données précises, comme l’âge moyen de parents à la naissance dans ces communautés, 
nous ne pouvons évaluer le degré de crédit qu’on peut accorder à ce genre d’hypothèse1. 

Si on peut facilement concevoir que la structure de la population des Roms de Roumanie 
a une influence sur la structure de la population des habitants des platz en France, on peut 
aussi penser que réciproquement la migration peut avoir une influence sur la structure de 
la population des Roms en Roumanie. Bien que les autorités estiment que maximum 20.000 
personnes vivent en France dans les «camps roms», ce nombre ne correspond pas à toutes 
les personnes de culture rom établies en France. En revanche, des communautés roms 
provenant de Roumanie vivent également dans beaucoup de pays d’Europe occidentale 
(Espagne, Italie, Angleterre…). Si la propension à migrer est différente en fonction de l’âge 
ou du sexe on peut imaginer que la pyramide des âges des Roms en Roumanie puisse subir 
des influences dues à l’émigration2. Des enquêtes dans les différentes communautés roms 
des pays européens seraient sans doute éclairantes à ce sujet. 

Autres éléments démographiques

La population recensée dans les platz présente un sexe-ratio global assez proche de celui de 
la population se déclarant d’ethnie rom en Roumanie. Ainsi, le taux de masculinité dans notre 
échantillon est de 50,7% (contre 51% dans la population des Roms en Roumanie)3. La sous-
population des personnes vivant dans les campements et possédant une nationalité issue de 
l’ex espace soviétique, par contre, présente un taux de masculinité plus bas, environ 48%. 

Pour la tranche d’âge des enfants de moins de 5 ans, comme on peut le voir sur la 
pyramide des âges, le taux de masculinité est plus élevé dans la population des campements 
(54%) que dans la population générale en Roumanie (51,35%), ou même que dans la 
population des Roms en Roumanie (51,5%). 

Un autre élément que nous avons relevé lors de nos recensements avec Coallia est le 
nombre moyen de personnes par famille. En général les personnes souhaitant être relogées 
ensemble se présentaient pour être recensées en même temps quel que soit leur lien de parenté 
et cela ne correspondait pas forcement aux familles nucléaires. Il s’agissait en général des 
personnes avec qui ils vivaient dans la même baraque ou logement improvisé du camp. Ce 
chiffre, que nous avions établi à environ 3,6 était utile pour estimer le nombre d’habitants 
du camp. En effet, dans la plupart des platz nous n’effectuions pas des recensements exhaustifs, 
en raison du refus de certaines familles. En comptant le nombre de baraques ou de caravanes 
et en le multipliant par 3,6 nous pouvions calculer la capacité du camp en termes d’accueil 
de personnes4. A titre de comparaison, en France, le nombre moyen de personnes par ménage 
est de 2,17 (chiffre de l’INSEE pour 2020). Pour la Roumanie le chiffre de 2,66 que nous 
avons trouvé sur le site de l’INSSE date du recensement de 2011.

comprend que ce même biais jouerait également en augmentant la présence de parents d’enfants 
en bas âge.

1.	L es seules données que nous possédons semblent conforter cette hypothèse: sur 32 femmes 
enceintes recensées, 18 d’entre elles appartenaient aux classes d’âge 20-24 ans et 25-29 ans. 

2.	O n peut par exemple se demander si le léger rétrécissement de la base de la pyramide des âges de 
la population rom de Roumanie (classe d’âge [0-4 ans]) est dû à une baisse de la natalité ou plutôt 
au fait que certains enfants pourraient vivre à l’étranger, en y étant quelque fois nés. 

3.	P our la population roumaine dans son ensemble, le taux de masculinité est de 48,52%.
4.	 Cette «capacité d’accueil» n’est donc pas vraiment une estimation du nombre réel d’habitants du 

campement à un instant t mais plutôt, en quelque sorte, le nombre maximal de personnes qu’il 
pourrait accueillir. 
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Le campement

Après avoir analysé la population des campements sur le plan démographique, nous pouvons 
essayer de décrire les platz eux-mêmes, notamment à travers les données quantitatives 
spatiales et temporelles que nous possédons à leur sujet. Nous évoquerons en même temps 
la vie des habitants, telle que nous l’avons perçue à travers nos discussions avec eux et ce 
que nous avons pu voir sur place.

Historique des migrations des Roms en France

Commençons par aborder brièvement l’historique de l’installation des Roms d’Europe de 
l’Est, plus spécifiquement ceux originaires de Roumanie, sur le sol français après la chute 
du communisme. Bien que les migrations internationales des Roms aient commencé très 
tôt, juste après 1990, la France a vu l’arrivée de ces populations surtout à partir du début 
des années 2000. A partir de janvier 2002, les citoyens roumains ont pu circuler librement 
dans l’espace Schengen, mais les séjours ne devaient pas excéder trois mois. Janvier 2007 
marque l’entrée de la Roumanie dans l’Union Européenne, mais des restrictions existaient 
encore concernant les séjours de plus de trois mois. Au cours des années 2000 le «problème 
rom» a pris une dimension médiatique importante et fait l’objet, comme on le sait, d’enjeux 
politiques1. Actuellement, c’est la DIHAL qui est en charge d’appliquer la politique de 
résorption des campements illicites. 

Ces migrations internationales ont fait resurgir la question du nomadisme des Roms, 
certains étant d’avis qu’après la sédentarisation forcée dont ils ont fait l’objet pendant la 
dictature communiste, ils auraient retrouvé le nomadisme de leurs ancêtres à l’occasion de 
l’ouverture du pays à la libre circulation en Europe2. 

En fait, les spécialistes parleraient plutôt de migration circulaire. La plus grande partie 
de l’année, consacrée aux activités économiques se déroule en France, dans les platz. 
Pendant l’été les campements semblent se vider, une bonne partie de la population retournant 
en Roumanie. Nous avons constaté ce phénomène lors des recensements qui avaient lieu 
pendant cette saison. On peut imaginer que pour certaines familles le contraste entre la 
baraque en contre-plaqué au confort et à l’hygiène des plus précaires et la maison en dur 
dans laquelle ils ont mis toutes leurs économies doit être assez marqué3. C’est aussi pendant 
l’été qu’ont lieu la plupart des mariages, qui se déroulent selon les coutumes roms et sont 
rarement déclarés en mairie. 

La mobilité des Roms est selon beaucoup d’auteurs fortement liée à des questions 
économiques. Cela était déjà le cas dans le passé, lorsque les Roms exerçaient une variété 
de métiers traditionnels4. Comme nous allons le voir un ancrage territorial se crée dans le 

1.	O n se souvient que des expulsions, quelques fois en masse, ont eu lieu pendant les décennies 2000 
et 2010. Un système de retour volontaire contre récompense financière a également été tenté, avec 
un succès très limité. Pour plus de détails concernant les migrations des Roms après 1989, on peut 
consulter: Alain Reyniers, «Mouvements migratoires et circulation des Roms roumains en Europe», 
Revue européenne des migrations internationales [En ligne], vol. 32 - n°1 | 2016.

2.	 En Roumanie, les Roms sont à l’heure actuelle officiellement considérés comme sédentaires.
3.	P our certains il s’agit des fameux «palais», souvent restés inachevés, qui ont fait l’objet de reportages 

y compris dans les médias français. 
4.	A lina Nogradi, «Le tabor tsigane de l’espace carpatique: entre route et habitat?», Conserveries 

mémorielles [En ligne], #1 | 2006, mis en ligne le 01 octobre 2006.
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pays d’arrivée même s’il peut arriver que les familles changent de pays d’accueil au bout 
de quelques années.

Installation des campements, ancrage local, stratégies lors des évacuations

Pour les lecteurs qui ne seraient jamais entré dans un platz, on peut commencer par une 
brève description.

Les campements sont surtout constitués de cabanes construites en matériaux de récu
pération (contre-plaqué). Des habitants nous ont expliqué qu’elles ne sont pas très difficile 
à construire une fois qu’on dispose des matériaux. L’isolation thermique est assez faible et 
les conditions de vie sont donc très difficiles pendant la saison froide. Les cabanes sont 
quelque fois construites sur des palettes en bois pour éviter les inondations en cas de fortes 
pluies. D’autres familles vivent dans des caravanes, qui sont très souvent en mauvais état.

Le chauffage est assuré par des poêles à bois, souvent fabriqués à partir de futs en métal. 
Pour cuisiner les familles se servent en général de gazinières branchée à des bouteilles de 
gaz. L’électricité provient habituellement de groupes électrogènes qui tournent de manière 
intermittente mais il arrive aussi que des branchements sauvages sur les réseaux électriques 
aient lieu. Beaucoup de familles possèdent des appareils électroménagers tels que des 
réfrigérateurs ou des téléviseurs (parfois reliées à des antennes satellites). Certaines familles 
possèdent également des machines à laver. 

Photo 1. Poêle à bois improvisé

L’eau est un des gros problèmes des campements1. N’ayant pas accès à l’eau courante 
très souvent les familles utilisent l’eau des bouches à incendie (généralement jugée non 
potable) pour se laver et parfois pour cuisinier, l’eau à boire étant achetée en magasin. 
Dans la plupart de campements l’eau est transportée dans des bidons à dos d’homme (en 
fait ce sont très souvent les femmes qui effectuent ce travail). 

1.	 Dans de très rares cas des mairies mettent en place un point d’eau à proximité du campement. 
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D’une manière générale, la question de l’hygiène est très problématique dans les 
campements. Des toilettes sont quelquefois construites par les résidents, ou alors installées 
par des mairies ou des associations. Certaines baraques sont équipées de douches, mises 
en place par les occupants. Certaines mairies mettent des poubelles à la disposition des 
personnes vivant dans les campements, mais ce n’est pas toujours le cas. L’accumulation 
de déchets attire alors souvent la présence des nuisibles.1. 

On peut maintenant en venir à la question des lieux d’installation. Comment se répartissent 
les campements sur le territoire ? Cette répartition est-elle due au hasard ou bien y a-t-il 
des emplacements plus attractifs que d’autres ?

Il semble qu’une certaine proximité avec les lieux où s’exercent les activités économiques 
soit recherchée, comme les décharges ou points de collecte de métaux. Un de campements 
où nous sommes intervenus, était situé juste à côté d’une entreprise de reconditionnement 
de palettes en bois, qui faisait travailler une partie des habitants. La discrétion de l’endroit 
joue également beaucoup dans le choix de l’emplacement. 

Les parcs semblent également quelque fois des points d’attraction. Plus étonnant, certains 
campements étaient situés à proximité de cimetières. Nous avons compris que c’était en 
fait la présence d’un point d’eau qui pouvait rendre attractifs ce type d’endroits. 

Malgré les démantèlements successifs il semble bien qu’un ancrage local a été créé. 
Après les évacuations nous avons remarqué que nous retrouvions toujours les gens soit dans 
le même département francilien, soit dans un département voisin. Les individus et les 
communautés établissent des contacts avec des personnes extérieures, tel le ferrailleur qui 
leur achète les métaux ou les travailleurs sociaux. Certains font scolariser leurs enfants dans 
l’école de la commune ce qui peut évidemment constituer un autre ancrage assez fort2. Lors 
des évacuations on peut comprendre que les familles préfèrent en général s’établir dans un 
endroit qui ne soit pas trop éloigné de l’endroit de départ.

On peut imaginer que les évacuations représentent un moment stressant pour les 
communautés. En général deux possibilités s’offrent à elles, rejoindre d’autres campements 
existants, où ils peuvent avoir de la famille, ou bien bâtir un autre campement. Certains 
nous ont expliqué qu’ils repéraient à l’avance des sites pouvant accueillir de nouveaux 
campements pour être prêts au cas où. On raconte même que des gens auraient construit un 
«camp B», de réserve, avant le démantèlement de leur campement. Nous avons aussi remarqué 
que certaines familles semblaient posséder des baraques dans plusieurs campements.

Les évacuations successives ont quelque fois donné lieu à un véritable jeu du chat et de 
la souris avec les autorités. Après le démantèlement, le campement était reconstruit quelques 
centaines de mètres plus loin. Une nouvelle procédure devait alors être lancée pour les 
expulser et ainsi de suite3.

Il est possible que la succession des évacuations ait eu un impact sur la typologie des camps 
en termes d’organisation des groupes. Il est probable que les campements du début des années 
2000 étaient beaucoup plus homogènes et que suite aux démantèlements un certain brassage 

1.	 Nous avons assez fréquemment aperçu des rats dans les campements que nous avons recensés.
2.	 Malheureusement en ce qui concerne ce problème crucial de la scolarisation des enfants vivant en 

bidonville les données que nous avions étaient tellement lacunaires que nous préférons ne pas 
proposer de statistiques de type «taux de scolarisation». Plusieurs associations interviennent dans 
les campements en vue d’améliorer la situation sur ce plan. 

3.	 En tant que traducteur – interprète pour la police et les préfectures j’ai été plusieurs fois témoin 
de ce phénomène, au cours des décennies 2000 et 2010.
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des communautés ait pu avoir lieu1. Beaucoup de platz que nous avons visité en 2022 comportaient, 
en effet, plusieurs groupes distincts provenant de régions différentes de la Roumanie. 

Activités économiques

Intéressons-nous à présent aux activités économiques des personnes vivant dans les platz. 
La principale, qui est présente dans presque tous les platz, est la collecte-revente de 

métaux. Elle implique l’utilisation de camionnettes et d’autres moyens techniques. Dans 
certains campements elle était associée une activité de démembrement d’épaves de véhicules. 
Depuis qu’ils sont obligés de donner une forme légale à leur activité et qu’ils ne peuvent 
plus l’exercer «au noir», certains se retrouvent devoir de grosses sommes à l’URSAFF pour 
des cotisations impayées. 

D’autres activités comme la revente d’objets de récupération sur des marchés aux puces 
(biffins, chiffonniers) existent également dans certains campements, en particulier dans les 
départements de la banlieue nord.

La mendicité est également une activité pratiquée par certains membres des communautés 
roms, plus particulièrement des femmes. D’autres activités, comme le lavage des vitres des 
automobiles arrêtés aux feux rouges, peuvent être assimilés à de la mendicité2. 

Certains individus sont employés de manière officielle ou non dans le bâtiment ou encore 
dans l’agriculture en tant que saisonniers (cueillettes, vendanges etc.). 

Assez peu de personnes finalement touchent des allocations, il nous est arrivé plusieurs 
fois de rencontrer des gens qui étaient en droit de toucher les allocations chômage mais ne 
les réclamaient pas3. L’attitude des gens semble en général tournée vers une certaine forme 
d’autonomie, une volonté de ne pas trop avoir à faire à l’Etat et de rester discrets. 

Nous n’avons pas de données concernant les activités criminelles ou délictuelles qui 
peuvent se dérouler dans des campements. Dans un département de la banlieue sud de Paris 
nous sommes intervenus dans un petit camp de deux ou trois baraques, situé près d’une 
route au milieu des champs, qui semblait avoir été créé pour des activités de prostitution.

Typologie des campements

Parmi les 58 campements dans lesquels Coallia est intervenue en 2022, 11 étaient ce qu’on 
pourrait appeler des squats, ou immeubles occupés illégalement (maisons, immeubles 
d’entreprises, anciennes casernes de gendarmerie…)4. Six autres campements étaient consti
tués à la fois de maisons occupées et de baraques construites sur le terrain adjacent. Les 
41 autres interventions concernaient des terrains occupés sur lesquelles des baraques, construites 
en matériaux de récupération ou des caravanes avaient été installées. Concernant le type de 
propriétaire des terrains et des immeubles, domaine public ou propriété privée, nous n’avons 
pas de données précises concernant bon nombre de campements. Les données que nous avons 
nous montrent une répartition assez équitable entre privé et public, plusieurs terrains occupés 
appartenant à des entités comme la Direction des Routes d’Ile-de-France (DIRIF). 

1.	 Cette hypothèse parait logique mais des entretiens avec des membres des communautés ayant 
participé aux installations des campements au début des années 2000 seraient sans doute éclairants. 

2.	 Nous n’avons pas rencontré les musiciens du métro parisien pendant notre mission avec Coallia, 
mais j’en ai rencontré certains pendant mon travail avec la police.

3.	L e travail des associations d’accompagnement dans les démarches administratives peut changer cet 
état de fait.

4.	 Courant 2022, la législation a été modifiée en vue de faciliter l’évacuation des squats. Il est donc 
probable que la proportion de squat ait diminué depuis ce moment. 
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Le fait de visiter chaque jour différents campements d’Ile-de-France nous a fait 
remarquer que les platz avaient tendance à avoir des physionomies légèrement différentes 
en fonction des départements. Les campements de la Seine-Saint-Denis (93) se caractéri
saient par une structure de type ramassé, avec des baraques se touchant les unes les autres, 
alors que, dans l’Essonne (93), nous rencontrions souvent des campements de type dispersé. 
Dans le diagnostic d’un camp situé en Essonne nous avions noté à l’époque: «Bien que 
regroupant des dizaines d’habitations le camp garde un aspect «aéré». En effet, dans les 
camps de «ferrailleurs», nous avons constaté que lorsqu’ils disposent de grandes surfaces 
de terrain, comme dans le cas présent, les habitants laissent souvent des espaces à côté de 
leurs baraques afin que chaque famille y dépose son propre tas de métaux collectés (le 
passage des camionnettes y est également facilité). Cela contraste avec la configuration des 
camps situés dans les zones urbaines très denses, d’aspect beaucoup plus ramassés». La 
configuration des campements est donc liée à la densité du département et à leur dimension 
agricole. Un autre élément explicatif pourrait faire intervenir l’ancienneté des campements, 
l’Essonne étant plutôt associée à des campements jeunes alors que la Seine-Saint-Denis 
comporte une proportion plus élevée de camps anciens (cela est illustrée par le tableau 
n°2, p. 104).

Graphique 4. Departements et types des campements

L’analyse factorielle des correspondances du tableau croisé des variables catégorielles 
«département» et «type de camp» illustre notre propos (graphyque n°4)1. L’axe principal, 
horizontal, oppose les campements de type ramassé à ceux de type dispersé. Le type ramassé 
est associé au département Seine-Saint-Denis (93), alors que le type dispersé est associé à 
l’Essonne (91), et dans une moindre mesure aux Yvelines (78) et au Val d’Oise (95). Il 
s’agit bien entendu de tendances générales, en Essonne on trouve également des campements 
ramassés et en Seine-Saint-Denis des campements dispersés. On note également que les 

1.	L a variable «type de campement», a comme modalités: squat, mixte (squat + campement), 
(campement) ramassé et (campement) dispersé.
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Yvelines semblent associées aux squats (dans ce département Coallia n’est intervenue que 
sur 4 campements, dont 2 étaient des squats)1.

Photo 2. D’un campement assez compact (93)

Photo 3. D’un campement de type ramassé, les baraques sont souvent contiguës 

1.	L ’analyse factorielle des correspondances est une méthode statistique qui permet de représenter 
graphiquement les attractions et les répulsions entre les modalités de deux variables (écarts à 
l’indépendance), mais elle ne tient pas compte de la significativité statistique de ces données. On 
doit mentionner que deux départements ont fait l’objet de très peu de diagnostics: les Hauts de 
Seine (1) et les Yvelines (4). 



101Les campements roms en Ile-de-France, problématiques sociologiques du «platz»

Photo 4. Campement de type dispersé

Photo 5. Campement de type dispersé
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Durée d’existence d’un campement

On pourrait se demander quelle est la durée d’existence d’un campement illicite en Ile-
de-France, son «espérance de vie» en quelque sorte. Il n’est pas facile de répondre à cette 
question n’ayant pas de chiffres officiels à ce sujet. On imagine que la durée d’un 
campement dépend du contexte local (dangerosité du site, nuisances, situation du terrain 
ou de l’immeuble occupé…) et de la vitesse de réaction des autorités. Cependant nous 
pouvons essayer de nous faire une idée en regardant depuis combien de temps existaient 
les campements dans lesquels est intervenue Coallia pendant notre mission en 2022. On 
peut considérer, en effet, que les diagnostics-recensements effectués par l’association 
intervenaient au moment où la décision d’évacuation était prise, donc théoriquement en 
fin de vie des platz. 

Graphique 5. Ancienneté et tailles des campements

Parmi les campements dans lesquels nous sommes intervenus, les plus récents n’avaient 
que deux ou trois semaines, alors que les plus anciens avaient atteint des durées d’existence 
assez élevées. Un petit camp très atypique, situé dans une zone très dense de la banlieue 
nord, a ainsi survécu plus de dix ans grâce à un véritable camouflage qui le rendait 
pratiquement invisible de l’extérieur, ainsi qu’au fait qu’il était situé dans une zone 
particulièrement dangereuse où personne ne s’aventure normalement à pied. Un autre 
campement, tout aussi atypique, peuplé de citoyens moldaves et ukrainiens, insistant à se 
revendiquer comme «non roms», existait depuis 2006 (soit environ seize ans d’existence)! 
Travaillant dans le bâtiment et titulaires pour certains de diplômes universitaires, leurs 
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cabanes semblables à des petits chalets en bois étaient particulièrement bien construites. 
Des extincteurs avaient même été installés dans différent points du campement. Ne créant 
pas de nuisances dans la commune, ils ont ainsi pu bénéficier d’une certaine tolérance 
pendant une longue période. Notons également que la discrétion qui caractérise ces deux 
campements va de pair avec une population réduite et stationnaire (8 personnes dans un cas 
et une quinzaine dans l’autre). On peut, en effet penser que la croissance rapide d’un camp 
détermine les autorités à agir plus rapidement1. Lorsque certains campements subissent des 
accroissements de population au fil du temps (souvent en absorbant la population d’autres 
platz démantelés), les autorités sont poussées à agir et on constate donc que seuls les 
campements relativement petits passent l’épreuve du temps à très long terme.

L’analyse factorielle des correspondances du tableau croisé des variables catégorielles 
«ancienneté du campement» en mois et «taille du campement en population», graphique 
n°5, nous conforte dans notre interprétation2. L’axe vertical semble séparer les campements 
grands et très grands (en haut) des petits campements (en bas). La catégorie des campements 
anciens de plus de 24 mois se retrouve du côté des petits campements alors que les catégories 
des campements grands et très grands se trouvent proche de la catégorie des campements 
âgés de 6 à 12 mois.

Photos 6 et 7. Camp «camouflé»

Qui pouvait se douter que derrière ces arbustes, insérés dans les structures d’un réseau routier 
très fréquenté s’est caché pendant plus de 10 ans un petit campement formé de 4 cabanes ?

Parmi les campements dans lesquels Coallia est intervenue pour des diagnostics de pré-
évacuation, pour 47 d’entre eux nous avons noté la durée d’existence. La moyenne de ces 
durées est de plus de 16 mois. Cependant, on peut penser que la présence dans cette série 
des deux campements à la longévité exceptionnelle et qu’on pourrait considérer comme des 
outliers est susceptible d’altérer ce résultat. En éliminant ces deux valeurs de la série la 

1.	O n ne trouve pas de corrélation entre les variables quantitatives «ancienneté du campement» et 
«population estimée du campement» (coefficient de corrélation: –0.19).

2.	L es modalités de la variable «taille du campement en population» sont les suivantes: petits (pas 
plus de 30 habitants), moyens (de 30 à 100 personnes), grands (de 100 à 200 personnes), très grands 
(200 habitants et plus).
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moyenne des durées d’existence retombe à un peu plus de 10 mois. D’autre part, la médiane, 
autre paramètre de tendance centrale mais moins susceptible d’être influencée par les valeurs 
extrêmes, se situe au niveau de 7 mois et demi1. Les données que nous avons laissent donc 
penser que la durée de vie moyenne d’un camp est d’environ six mois à un an2.

Nous pouvons maintenant nous demander comment se répartissent les campements en 
Ile-de-France en fonction de leur ancienneté. 

On peut maintenant essayer de voir si la répartition des campements par départements 
franciliens et ancienneté parait uniforme.

Tableau 2. Répartition des campements par départements franciliens et ancienneté

[0 ; 3] [3 ; 6] [6 ; 12] [12 ; 24] [24 et + ] NA (donnée 
non disponible) Total

78 0 2 1 1 0 0 4
91 7 2 4 4 1 6 24
92 0 0 0 1 0 0 1
93 2 2 3 2 4 2 15
94 0 0 2 1 1 2 6
95 3 2 1 1 0 0 7

Total 12 8 11 10 6 10 57

Le tableau n°2 indique la répartition de répartition des interventions de Coallia par 
département et ancienneté du campement en mois. On constate ainsi que l’Essonne semble 
plutôt associée aux campements «jeunes», alors que la Seine-Saint-Denis comporte une plus 
grande proportion de campements anciens et très anciens. 

Nombre moyen d’habitants d’un campement

Une autre question intéressante qu’on peut se poser est quelle est la taille moyenne d’un 
campement en nombre d’habitants? D’après les données de la DIHAL précédemment 
évoquées, on pourrait faire l’estimation suivante: 16949 personnes réparties en 394 cam
pements, cela nous donne environ 43 personnes par campement. 

En ce qui concerne les platz dans lesquels Coallia est intervenue dans le cadre de notre 
mission en 2022, nous n’avons des données précises que pour les assez rares campements 
dans lesquels des recensements complets ont pu être effectués. La moyenne calculée sur 
cette série de 8 campements est de 57,8 personnes3. En calculant par contre la moyenne 
à partir des estimations en termes de capacité d’accueil, en utilisant la formule que 
nous avons indiquée dans le chapitre sur la démographie, nous trouvons une moyenne de 
75 personnes par campement4. La série, qui comprend des estimations pour 55 campements, 
a une médiane de 45. 

1.	 7 mois si la série ne comporte pas les deux camps qui avaient plus de dix ans. 
2.	 Du moins telle était la situation en 2022.
3.	A  noter qu’un des campements de la série était très peuplé (344 personnes), alors que les 7 autres 

étaient petits ou très petits (moins de 30 habitants).
4.	 Compte tenu du mode de calcul il n’est pas étonnant que notre moyenne soit plus élevée que celle 

de la DIHAL. D’ailleurs si on voulait calculer le nombre de personnes vivant dans les «camps 
roms» en France à partir de cette moyenne estimée on obtiendrait également un chiffre plus important 
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Tableau 3. Répartition des campements par nombre d’habitants

Taille des campements en nombre d’habitants Nombre de campements
Petits campement (<=30 pers.) 24
Campements moyens (31 à 100 pers.) 19
Grands campements (101 à 200 pers.) 9
Très grands campements (plus de 200 pers.) 3
Total 55

Graphique 6. Departements et taille des campements

L’analyse factorielle du tableau croisé des variables «département» et «taille du campement» 
en nombre de personnes nous montre un axe principal (horizontal) qui semble opposer les 
petits camps aux très grands. Le 93, très proche du centre, affiche un profil proche du 
profil moyen des départements, le 91 étant plutôt associé aux petits campements (le 78 se 
retrouve associé aux très grands campements car l’un des quatre campements recensés dans 
ce départements était un squat très peuplé). 

que celui proposé la DIHAL: 75*394=29550 personnes (le chiffre obtenu en utilisant la médiane 
est par contre très proche de celui de la DIHAL). 
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Origine des communautés

Concernant les zones d’origine des personnes vivant dans les platz franciliens, nos données 
ne sont pas très précises. Cette information n’était pas demandée aux personnes lors des 
recensements. Néanmoins, dans les diagnostics sociaux, nous notions souvent les départements 
ou les régions d’origine des communautés présentes dans les campements. Quelque fois le 
département d’origine pouvait être déterminé de manière indirecte (nous constations, par 
exemple, que plusieurs véhicules présents dans le campement ou à proximité étaient 
immatriculés dans un certain département roumain). 

Parmi les départements roumains (judeţ) qui ressortaient le plus, Teleorman et Dolj 
arrivent en tête, étant chacun mentionnés dans 11 diagnostics sociaux de campements1. La 
zone de Bucarest (Ilfov) était mentionnée dans 10 platz. Bihor et Arges sont mentionnés 
pour 9 campements. Buzau et Arad apparaissent 5 fois, ainsi que la République de Moldavie2. 
Braila apparait dans 3 camps et Prahova est mentionné 2 fois. Beaucoup de départements 
roumains n’apparaissent qu’une seule fois dans les diagnostics: Caras-Severin, Mehedinti, 
Giurgiu, Mures, Maramures, Tulcea, Gorj, Calarasi, Satu-Mare, Iasi3.

En termes de régions c’est donc l’Olténie, la Valachie du Sud et la zone de Pitesti, ainsi 
que certaines zones de Transylvanie, qui ressortent le plus dans les campements qui ont fait 
l’objet de diagnostics. 

On note une assez bonne concordance entre les départements d’origine des communautés 
roms en Ile-de-France et la carte représentant les pourcentages de Roms dans la population 
en Roumanie4. La seule différence notable concerne les roms magyars, très présents dans 
un département comme Mures, mais assez peu nombreux dans les platz franciliens. Leurs 
schémas migratoires sont sans doute différents de celles des Roms roumains, liés probablement 
à leurs compétences linguistiques. 

Tableau 4. Répartition des „origines” dans les départements franciliens

Départements Teleorman Dolj Arad Bihor llfov Buzău Prahova Moldavie Argeş Brăila autres total

Yvelines 1 0 0 1 0 1 1 2 0 0 0 6

Essonne 2 7 0 4 1 2 0 3 5 0 2 26

Hauts-de-Seine 1 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 2

Seine-St-Denis 4 0 3 2 5 1 1 0 0 2 3 21

Val-de-Marne 2 0 0 0 2 0 0 0 2 1 3 10

Val-d’Oise 1 4 2 1 2 1 0 0 2 0 2 15

total 11 11 5 9 10 5 2 5 9 3 10 80

Le tableau numéro 4 montre la répartition des «origines» mentionnées dans les diagnostics 
dans les départements franciliens. On constate certains contrastes dans la distribution des 
communautés en fonction des origines. On remarque, par exemple, que les populations 
provenant de l’espace ex-soviétique (République de Moldavie, Ukraine, Russie), nombreuses 

1.	 Cela ne permet pas de conclure qu’en terme de poids démographique la population de ces 
départements roumains est la plus nombreuse dans les campements.

2.	 Comme nous l’avons déjà précisé, les camps abritant des ressortissants moldaves comportent souvent 
également des personnes de nationalité ukrainienne ou russe. Bien que cette population issue de 
l’espace ex-soviétique n’était présente que dans 5 campements, en poids démographique elle 
représente près du tiers de nos recensements.

3.	 Nos diagnostics n’ayant eu lieu que dans six départements franciliens, il est probable qu’au niveau 
de la France de la France entière la répartition soit assez différente. 

4.	 Romania roma 2002 – Romii din România – Wikipedia
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en effectif, se concentrent dans deux départements du Sud francilien (Yvelines et Essonne), 
tandis que des communautés issues de certains départements roumains (judeţ) comme le 
Teleorman se dispersent dans l’ensemble de l’Ile-de-France. Certaines «attractions» semblent 
visibles, comme celle entre les départements roumains de Dolj et d’Arges et l’Essonne et 
le Val d’Oise. 

Certaines «répulsions» semblent également visibles, comme celle entre le Dolj et la 
Seine-Saint-Denis et le Val de Marne, ou bien entre l’Arges et la Seine Saint-Denis (voir 
l’analyse factorielle de ce tableau en annexe).

Les Moldaves

Les communautés originaires de l’espace ex-soviétique (Moldavie, Ukraine, Russie) pré
sentent des problématiques spécifiques. On peut d’abord mentionner les problèmes liés à 
leur situation administrative sur le territoire français, évidemment beaucoup plus compliquée 
que celle des citoyens roumains. 

Du fait des difficultés linguistiques, encore plus prégnantes que dans les communautés 
originaires de Roumanie, ils présentent en général une très forte solidarité1. Ainsi, dans 
un squat abritant une population assez importante les documents administratifs de dizaines 
de personnes avaient été confiées à une «personne de confiance». Des concertations 
semblaient avoir lieu quand il s’agissait de prendre certaines décisions impliquant le groupe. 
Lorsque nous leur proposions des recensements en vue d’éventuelles mises à l’abri les 
communautés moldaves réagissaient en général «en bloc», ce qui débouchait soit sur un 
recensement total soit sur un rejet total de notre proposition. Après évacuation nous 
retrouvions en général la communauté au complet dans un autre campement. Nous avons 
néanmoins trouvé des platz majoritairement roumains qui avaient accueilli des familles 
moldaves2. 

Nous avons également remarqué chez les communautés moldaves une plus forte pro
pension à occuper des squats. Contrairement aux roms roumains la plupart d’entre eux ne 
font pas dans la ferraille et du fait de la barrière linguistique il nous a été difficile de 
comprendre de quoi ils vivaient sur le sol français. Assez peu d’entre eux semblent posséder 
des véhicules ou des permis de conduire valables dans l’Union Européenne. 

Problématiques sociologiques

Sociabilité communautaire, réseaux sociaux et relations de pouvoir

La vie sociale dans les campements présente quelque fois des aspects étonnants. Un magasin 
alimentaire, par exemple, semblait fonctionner dans un platz. Malheureusement les données 
nous manquent concernant beaucoup d’aspect importants de la vie des camps. Nous n’avons 
pas de données chiffrées concernant la vie religieuse. Beaucoup d’habitants semblent liés au 
culte pentecôtiste. Plusieurs campements ont même des églises, souvent situées au «centre du 
village». 

La sociologie des réseaux sociaux pourrait trouver dans les platz roms un terrain d’études 
très intéressant. L’aspect très «communautaire» de ces populations, formées souvent de groupes 

1.	 Nous avons éprouvé des difficultés de communication y compris en langue roumaine. 
2.	 Un mariage avait même eu lieu entre des jeunes gens issus des deux communautés.
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familiaux étendus permet d’illustrer les différentes notions de manière particulièrement 
claire. Le cadre conceptuel introduit permet de modéliser différentes situations.

L’analyse des réseaux sociaux (à ne pas confondre avec l’analyse des réseaux sociaux 
numériques, tels Facebook, Instagram, WhatsApp ou Telegram, qui est un de ses sous-domaines) 
a pris un grand essor en particulier à partir des années 1970, avec la distinction introduite 
par Mark S. Granovetter entre les liens faibles et les liens forts1. 

Comme l’explique Pierre Mercklé, dans Sociologie des réseaux sociaux, Granovetter, 
«après avoir démontré que les liens forts ne sont jamais des «ponts», autrement dit qu’ils 
ne permettent pas de relier entre eux des groupes d’individus autrement disjoints [...] en 
déduit qu’une information qui ne circulerait que par des liens forts, risquerait fort de rester 
circonscrite à l’intérieur de «cliques» restreintes, et qu’au contraire ce sont les liens faibles 
qui lui permettent de circuler dans un réseau plus vaste, de clique en clique». Grannovetter, 
précise lui-même dans son article que «les individus avec qui on est faiblement lié ont plus 
de chances d’évoluer dans des cercles différents et ont donc accès à des informations 
différentes de celles que l’on reçoit».

Malgré cette efficacité des liens faibles, en termes d’apport d’informations utiles aux 
individus et aux groupes, les spécialistes des réseaux constatent qu’un principe d’homophilie 
agit de manière puissante dans le choix des liens sociaux, les individus préférant interagir 
avec des personnes avec qui ils partagent les mêmes croyances ou valeurs2.

Concernant les populations roms vivant en bidonvilles, on pourrait dire schématiquement 
que les liens forts sont ceux que les individus entretiennent avec les membres de leurs 
communautés, alors que les liens faibles concernent des personnes hors du platz, non 
seulement ceux qui pourraient être désignés comme gadjés mais également les membres 
d’autres communautés roms3. On peut également remarquer qu’à l’intérieur d’un campement, 
les membres d’une même communauté forment bien ce qu’on appelle une clique: chaque 
individu connait personnellement tous les membres de sa communauté et a donc des liens 
directs avec eux. Cette configuration, qui va de pair avec une forte cohésion sociale, n’est 
pas optimale du point de vue du capital social, nous diraient certains théoriciens des réseaux 
sociaux comme Ronald Burt4. Un réseau puissant est, selon R. Burt, un réseau comportant 

1.	 M. S. Granovetter, „The strength of weak ties”, in American Journal of Sociology, Vol.78, 1973. 
Les liens forts sont ceux que nous entretenons avec les personnes qui nous sont proches alors que 
les liens faibles caractérisent des relations peu fréquentes, hors du cercle intime. Granovetter 
remarquait que c’étaient souvent les liens faibles, comme l’ami du cousin rencontré à un mariage, 
qui fournissaient des informations décisives à des personnes en recherche d’emploi. 

2.	 Nan Lin, „Les ressources sociales: une théorie du capital social”, in Revue française de sociologie, 
Année 1995, 36-4, pp 685-704. Alain Reyniers explique que la «propension à rester entre personnes 
du même groupe est particulièrement forte. Les gens qui se reconnaissent la même pratique d’un 
dialecte, les mêmes valeurs de référence, les mêmes origines sociales ou géographiques restent 
entre eux et ne se montrent pas enclins à soutenir ceux qui ne sont pas du même monde qu’eux» 
(«Mouvements migratoires et circulation des Roms roumains en Europe», Revue européenne des 
migrations internationales [En ligne], vol. 32 - n°1 | 2016, p.29)

3.	 En fait les deux distinctions, personnes habitant le platz / personnes hors du platz et liens forts / 
liens faibles ne se superposent pas parfaitement. Certains campements abritent en effet plusieurs 
communautés, ayant quelque fois des rapports assez limités entre elles, d’autre part les habitants 
d’un platz peuvent entretenir des liens forts, au sens de Granovetter, avec des personnes n’habitant 
pas le campement (des membres de leurs familles vivant en appartement ou habitant d’autres 
campements, par exemple).

4.	 Burt R. S., Structural Holes. The Social Structure of Competition, Cambridge (Mass), Harvard 
University Press, 1992
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des trous structuraux, c’est-à-dire des relations non redondantes, qui ne se connaissent pas 
entre elles. Cette redondance maximale sur le plan relationnel, caractéristique des cliques, 
pénalise donc les communautés roms, par manque de contacts extérieurs qui pourraient 
fournir des informations et des opportunités intéressantes (liens faibles). 

D’autres outils conceptuels issus de la sociologie des réseaux, aussi appelée sociologie 
structurale, semblent utiles pour décrire la vie sociale dans les platz roms. Certains individus 
semblent jouer un rôle d’intermédiaires avec le monde extérieur. Linton Freeman décrit les 
notions de centralité dans un réseau et celle d’intermédiarité1. Ainsi que l’explique P. 
Merklé, «un individu peut très bien ne posséder qu’un nombre peu élevé de contacts, mais 
occuper une position clé parce qu’il est un point de passage obligé pour les autres: l’«in
termédiarité» d’un individu dans un réseau se mesure alors par le nombre de chemins de 
ce réseau auxquels il appartient, c’est-à-dire le nombre de chemin qui passent par lui»2. 
On imagine ainsi que la maîtrise de la langue, parmi d’autres «qualités  relationnelles», 
peuvent placer un individu en position de centralité dans le réseau de sa communauté.

Cela nous amène naturellement à la question du pouvoir dans les campements. Dans les 
platz que nous visitions certains individus semblaient avoir une forte autorité et s’érigeaient 
de ce fait en portes paroles de leurs communautés. Les diagnostics sociaux et les recensements 
dans les campements étaient impossibles si ces personnes y étaient opposées. D’autres 
éléments semblent également objectiver des relations de pouvoir dans les platz comme le 
fait de percevoir de l’argent pour laisser des familles s’installer dans le camp ou encore le 
fait de percevoir une taxe pour bénéficier de l’électricité fournie par les générateurs. Des 
enquêtes de terrain poussées, effectuées par des personnes appartenant aux communautés 
roms, seraient sans doute nécessaires pour analyser de manière précise les relations de 
pouvoir dans les campements. 

Concernant les réseaux sociaux, une autre question nous a intrigué pendant notre 
mission, celle de l’existence d’un hypothétique grand réseau inter-campements. Il est 
évident que des gens habitant différents platz communiquent entre eux et on sait d’autre 
part que des expériences dites du «petit monde» ont prouvé que deux personnes prises 
au hasard dans le monde peuvent en général être reliées par un nombre étonnement petit 
d’intermédiaires3. Certains faits nous prouvent qu’il existe des contacts entre des commu
nautés qui ne semblent pas liées au premier abord. Quelques jours après le démantèlement 
d’un campement de Roms moldaves et ukrainiens, situé dans les Yvelines, nous avons 
été étonnés de retrouver quelques familles tentant de trouver refuge dans un campement 
très récent et très discret peuplé de roms du sud-ouest de la Roumanie (Olténie). Situé 
au milieu d’un bois et invisible depuis l’extérieur, nous avons éprouvé des difficultés à 
trouver le platz même avec les coordonnées GPS. Il est donc difficile de croire que les 
roms moldaves soient arrivés là par hasard, en faisant plus de vingt kilomètres en bus 
avec leurs bagages4. 

1.	 Freeman, L. C., „Centrality in social networks: conceptual clarifications”, Social Networks, Vol 1, 
1979

2.	P . Mercklé, Sociologie des réseaux sociaux, Editions La Découverte, Paris, 2016, p.53
3.	 Milgram S., „The small-world problem”, Psychology Today, 1967, vol. 1, p. 62-67.
4.	L ’existence de réseaux inter-platz a également pu être associée par les forces de l’ordre à une forme 

de délinquance itinérante, la police s’inquiétant d’un profil d’individus commettant des délits dans 
différents régions et disparaissant, en trouvant des «points de chute» dans le maillage territorial 
des campements. 
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Analyse fonctionnelle du platz

En France, depuis la fin de la Seconde Guerre Mondiale, les problématiques liées à la «crise 
du logement» ont poussé différentes populations à vivre dans des bidonvilles. Les personnes de 
«culture rom» originaires d’Europe de l’Est ne sont donc pas historiquement les premières à 
s’être installées dans ce type d’habitations improvisées. La première raison d’existence des platz 
est évidente, puisque d’une manière générale l’accès au logement des personnes à faible revenu 
demeure, de nos jours, un problème aigu en Ile-de-France. D’autre part on sait également que 
le logement représente le tiers des revenus du quart des ménages les plus modestes1.

Pendant notre mission avec Coallia, nous avons été surpris de rencontrer régulièrement 
et dans différents campements, des personnes ayant bénéficié non seulement d’une mise à 
l’abri à l’hôtel, mais parfois même d’une solution de relogement plus pérenne. Travaillant 
pour une association dont la vocation est l’insertion par le logement, ces situations assimi
lables à des échecs pouvaient apparaitre comme assez frustrantes. Qu’est ce qui poussait 
ces gens à revenir s’installer dans des bidonvilles qu’ils avaient quittés, se demandaient 
certains travailleurs sociaux ?

Nous avions également remarqué que dans plusieurs campements, des familles, certaines 
manifestement bien placées dans la «hiérarchie» de leurs communautés, dormaient la nuit 
dans des appartements ou des maisons, tout en continuant à venir la journée dans les platz 
où ils y possédaient encore leurs baraques. 

Pour expliquer la persistance d’un phénomène, malgré des mesures prises pour le réduire, 
voire l’éradiquer, une des approches utilisées classiquement en sciences sociales est l’analyse 
fonctionnelle. On peut citer l’exemple bien connu de l’analyse de la «machine politique» 
de Robert K. Merton ou encore l’article au titre provocateur d’Herbert Gans: «Les fonctions 
positives de la pauvreté»2.

Dans notre cas, si la fonction manifeste du platz est bien de fournir un abri à des 
personnes vivant en situation de précarité, on peut penser qu’il possède également d’autres 
fonctions, plus ou moins latentes. 

Nous avons vu, sur le plan économique, que le campement est également un lieu où s’exerce 
une des activités principales de ces communautés, la collecte-revente de ferraille. Il permet le 
stockage provisoire des matériaux et sert d’atelier de démembrement et de récupération de 
métaux provenant de déchets et d’objets abandonnés. «Que ferions-nous avec notre ferraille à 
l’hôtel?», nous demandaient régulièrement les habitants des campements lorsque nous leur 
évoquions une éventuelle mise à l’abri3. D’autres activités économiques exercées par les habitants 
des campements, comme la revente d’objets de récupération sur les marchés, sont également 
difficilement compatibles avec une vie en appartement ou à l’hôtel. 

En dehors de cette fonction économique, le platz a sans doute une autre fonction, il 
s’agit du lieu où la communauté maintient, voire même renforce sa cohésion sociale. Comme 

1.	 Les dépenses en logement des ménages − Revenus et patrimoine des ménages | Insee
2.	 Merton R. K., Eléments de théorie et de méthode sociologique, Armand Colin/Masson, Paris, 

1997. 
	 Gans H. J., „The Positive Functions of Poverty” in The American Journal of Sociology, Vol. 78, 

No. 2. (Sep., 1972),
3.	 Notre analyse nous conduit ainsi à penser que les familles dont l’activité n’est pas la collecte-revente 

de ferraille pourraient plus facilement bénéficier d’une démarche d’insertion par le logement (et 
par le travail également). 
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nous l’avons vu, la migration des roms est généralement de type communautaire. Initialement 
peu de gens parlent la langue du pays d’accueil et les familles ne veulent donc pas se 
disperser dans un environnement qu’ils ne maîtrisent pas et qu’ils considèrent même comme 
potentiellement dangereux. Souvent pendant notre mission les personnes refusaient les mises 
à l’abri à l’hôtel qui étaient proposés aux familles les plus vulnérables en nous expliquant 
qu’ils souhaitaient une solution collective à leurs problèmes. Ils précisaient qu’ils ne 
voulaient pas que les familles se retrouvent éloignées les unes des autres. Nous avons vu 
également comment la vie sociale des habitants des platz ne s’exerce pratiquement qu’à 
l’intérieur de leurs communautés, les liens avec les personnes extérieures étant surtout 
de nature économique. Retenons donc également cette fonction de lieu de sociabilité 
communautaire du platz, que l’on pourrait qualifier de latente.

Se focaliser uniquement sur la problématique du mal-logement nous paraît donc une 
perspective réductrice. La vie dans le campement va de pair avec certaines activités 
économiques et un certain type de vie sociale communautaire. On comprend ainsi pourquoi 
certains individus qui «officiellement» ont quitté le campement et habitent en maison ou 
appartement, vivent encore en quelque sorte dans le platz, continuant à travailler dans la 
ferraille et à fréquenter leur famille élargie. Nous ne voulons pas affirmer que toute démarche 
d’insertion par le logement à destination des gens issus des communautés roms est vouée à 
l’échec, nous avons rencontré suffisamment d’exemples positifs, mais souligner qu’elle se heurte 
à des freins assez puissants que nous avons essayé d’énumérer. En tout cas nous pouvons penser 
qu’une politique de résorption efficace devra prendre en compte ces différents aspects.

Conclusion

Nous avons essayé de montrer que les campements roms situés dans des pays occidentaux 
comme la France représentent un terrain de recherches très intéressant pour des spécialistes 
issus des différentes sciences humaines. Anthropologues, ethnologues, géographes, socio
logues, démographes, linguistes, voire même économistes peuvent y trouver différentes 
problématiques et nous apporter l’éclairage de leurs disciplines. Une meilleure connaissance, 
basée sur des enquêtes de terrain, peut sans doute aiguiller une politique d’intégration et 
de résorption des campements illicites, dans le respect des identités culturelles.

Mais étudier les migrations uniquement dans le pays d’accueil ne fournit qu’un point 
de vue partiel, des enquêtes de terrain dans les zones d’origine des populations seront sans 
doute nécessaires. 

Abstract: Drawing on my experience working with the associations Coallia and Asav, I offer a 
reflection on several aspects of life in the Roma camps of Île-de-France. These analyses are based 
on quantitative and qualitative data from censuses and social diagnostics in which I participated 
with Coallia during the year 2022. After examining demographic data on populations living in 
illegal encampments, I will propose an analysis of the spatiotemporal dynamics of these camps. 
This will allow us to understand the challenges of the resorption policy and to envision avenues for 
improving community integration.

Keywords: slums, illegal encampments, platz, Roma communities, demography, network analysis, 
functional analysis, resorption policy, housing integration

Rezumat: Printr-o analiză întemeiată pe experienţa mea de lucru cu asociaţiile Coallia şi Asav, 
propun o reflecţie asupra unor aspecte ale vieţii din taberele rome din Île-de-France. Aceste analize 
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se bazează pe date cantitative şi calitative provenite din recensămintele şi diagnosticele sociale la 
care am participat împreună cu Coallia în anul 2022. După examinarea datelor demografice ale 
populaţiilor care trăiesc în tabere ilegale, voi propune o analiză a dinamicii spaţio-temporale ale 
acestor tabere. Acest lucru ne va permite să înţelegem dificultăţile politicii de resorbţie şi să explorăm 
piste pentru îmbunătăţirea integrarii comunitătilor.

Cuvinte-cheie: cartiere de barăci, tabere ilicite, platz, comunităţi rome, demografie, analiza 
reţelelor, analiza funcţională, politica de resorbţie, integrare prin locuinţă
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Annexe

Analyse factorielle des correspondances du tableau n°4 (page 106), présentant la répartition des 
«origines» mentionnées par les habitants des campements dans les départements franciliens.
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Graphique 7. Axes 1 et 2

Graphique 8. Axes 1 et 3




